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Cette note s’inscrit dans la suite de la note de Luc Soete du 30 août 2010 The costs 
of a non innovative Europe : the challenges ahead. Elle a pour objectif de résumer 
les acquis de tous les travaux de simulation réalisés avec NEMESIS et de présenter 
les travaux en cours ou à réaliser pour quantifier et associer des chiffres aux 
interrogations que suscitent les réflexions liées aux politiques de recherche et 
d’innovation. Elle s’appuie donc sur les propositions de Luc Soete mais elle reprend 
également beaucoup d’idées qui ont été suggérées lors de réunions avec Pierre 
Valette, Domenico Rossetti, Ugur Muldur, Cyril Robin Champigneul, Patrick Brenier, 
et évidemment toute l’équipe Erasme et de nombreuses autres contributions du 
réseau DEMETER et notamment Dominique Foray. 
Elle est organisée comme suit : après une brève présentation de l’instrument utilisé 
pour réaliser les simulations, elle reprend d’abord les résultats que l’on peut 
envisager comme robustes, parce que ni le recul du temps, ni la confrontation à 
d’autres travaux, n’ont remis en question la plupart de leurs enseignements. Nous 
présenterons ensuite les résultats plus récents, certains, dans le prolongement de 
travaux plus anciens, ne sont que de simples transpositions et peuvent donc être 
aussi considérés comme robustes ; par contre, d’autres peuvent encore susciter des 
interrogations à la fois sur le fonctionnement du modèle mais également sur de 
nouvelles pistes de mise en œuvre de politiques économiques. Enfin nous 
présenterons les perspectives de travaux. 
 

1- Le modèle NEMESIS : apports et limites. 

 
Le modèle NEMESIS2 est un modèle économétrique macro-sectoriel détaillé (30 
secteurs) de fonctionnement que l’on pourrait qualifier « d’hybride », en ce sens que, 
la trajectoire est la résultante de forces purement macroéconomiques, mais 
également d’interactions fortes entre secteurs d’activités très hétérogènes, certains 
traditionnels, tels que l’agriculture et certains secteurs de services, mais également 
des secteurs très progressifs avec un contenu en R&D très important. Les 
interactions concernent les échanges de biens et services mais également les 
transferts de connaissance (knowledge spillovers), ce qui est une originalité pour un 
modèle de cette taille. 
Le modèle est écrit de telle sorte que l’on puisse incorporer facilement les avancées 
récentes de la théorie ; ainsi le bloc production, qui distingue le travail qualifié et le 
travail non qualifié, permet d’endogénéiser le progrès technique sur les dépenses de 
R&D, en tenant compte des externalités de connaissance provenant des autres 
secteurs, des autres pays et des laboratoires publics. 
Le système de modèles est composé de 27 modèles de pays européens, de 
modèles pour les USA et le Japon et d’un modèle extrêmement simplifié pour le reste 
du monde. Le cœur économique du modèle est relié à des modules « spécialisés » 
énergie-environnement, agriculture, utilisation des sols (land use), régions. 
L’avantage de ce modèle est de pouvoir donner, dans un cadre de cohérence 
formalisé, et d’abord comptable, des quantifications des effets d’un spectre assez 
large de politiques économiques notamment les politiques dites « structurelles » 
R&D, énergie, environnement, fiscalité, agriculture, utilisation des sols, etc. 

                                                 
2 Financé principalement par la DG Recherche de la Commission européenne. 
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Mais les modèles ne peuvent dire que ce qu’ils peuvent et de toutes façons leurs 
résultats ne sauraient être considérés comme intangibles mais comme des éléments 
de discussion visant à éclairer les politiques économiques ou à susciter de nouvelles 
interrogations sur ces politiques. Il arrive également que ces résultats servent à 
améliorer les mécanismes du modèle. De plus, à cause d’un certain nombre de 
phénomènes parfois insuffisamment pris en compte, ils nécessitent une modification 
préalable à l’évaluation des politiques économiques, sans compter un certain nombre 
de phénomènes institutionnels ou plus qualitatifs dont l’incidence doit être chiffrée 
hors modèle. C’est le cas d’un certain nombre de propositions de la note de Soete : 
le cas de la demand driven R&D dans les services, qui doit nous faire reformuler la 
décision de R&D, ou de la montée de la recherche en Asie et particulièrement en 
Chine qui doit nous contraindre à intégrer avec plus de précision cette zone. 
De plus, certains autres phénomènes, liés à « l ’Innovation Union », devront faire 
l’objet de chiffrages hors modèle. 
 
Quelques résultats simples qui résistent à l’épreuve du temps et des évaluations 
concurrentes 
 
Le modèle a déjà été utilisé pour chiffrer différentes politiques de recherche : l’objectif 
de 3% de Barcelone (Brécart et alii 2004, 2006), les plans d’action nationaux 
(Chevallier et alii, 2006), le F.P.7. (Delanghe et Muldur, 2007). Sans rentrer dans le 
détail de toutes ces évaluations, retenons qu’à un horizon de 5 à 10 ans après la fin 
de l’application de la politique, on retrouve des multiplicateurs de 6 à 7 : pour un 
euro, on génère au total 6 à 7 € de PIB et, pour 1 millions d’Euros, à peu près 30 
emplois, avec des variations tenant compte des politiques mises en œuvre. Notons 
bien ici, que ces chiffres dépendent de l’horizon de projection pour certaines 
politiques qui visent à stabiliser l’intensité de R&D, puisque la dépense de R&D va 
augmenter continûment avec le PIB. Ils peuvent apparaître également différents 
dans l’exercice conduit pour la première évaluation de la politique de 3% (2002) 
puisque à ce moment là, une hypothèse de convergence relative des intensités de 
R&D nous avait conduit à augmenter après 2010 l’intensité moyenne jusqu’en 2040. 
Nous ne représentons pas ici ces résultats, qui ont fait l’objet de plusieurs rapports et 
de publications et ont donc été beaucoup discutés. 
Le mécanisme sollicité dans ces évaluations, part de l’augmentation de la R&D d’un 
ou plusieurs secteurs, qui a pour effet d’accroître les connaissances de ces secteurs 
et d’autres secteurs dans le pays ou à l’étranger par le canal des externalités de 
connaissance, ce qui donne lieu à l’innovation de productivité et de produit qui 
augmentent la demande intérieure et extérieure de l’Europe et donc la croissance et 
l’emploi. 
 
Cela étant, une analyse temporelle plus fine montre, qu’en général, on doit distinguer 
dans l’évolution dynamique deux phases : la première, celle des dépenses 
d’investissement en R&D est une phase de relance de l’investissement et de 
l’emploi, notamment de chercheurs, qui n’a pas de contrepartie en termes 
d’amélioration de l’offre, parce que l’innovation prend du temps pour arriver. Aussi 
cette phase est génératrice de déséquilibres inflationnistes : augmentation des 
salaires pour une catégorie d’emplois où l’offre est peu élastique, augmentation des 
coûts dus aux dépenses de R&D, perte de compétitivité et accroissement des 
importations. La phase d’innovation permet ensuite d’accroître la compétitivité et la 
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demande intérieure, mais il faut garder présent à l’esprit que le coût initial des 
politiques  n’est pas négligeable. 
 
Les évaluations de politiques de la recherche qui ont suivi d’autres modélisations 
confirment à peu près les ordres de grandeur que nous avons présentés. C’est ainsi 
que le Central Planning Bureau, C.P.B hollandais, a estimé les conséquences de 
l’objectif de 3% de Barcelone à l’aide du modèle d’équilibre général WORLD SCAN 
(Gelauff et Lejour, 2006) et aboutit à des résultats comparables en termes de PIB et 
d’emploi pour le cas le plus favorable. 
Les évaluations du 7è Programme Cadre confirment ces résultats avec des variations 
qui là aussi dépendent des mises en œuvre, notamment du mode d’allocation des 
fonds. 
 
Depuis ces évaluations la crise est arrivée ; comment celle-ci a-t-elle modifié notre 
perception du court et du long terme, le rôle des politiques de recherche ainsi que 
leurs évaluations ? C’est ce que nous examinons maintenant. 
 

2- Une crise durable parce qu’elle fait chuter l’effort de R&D ? 

 
Tout d’abord mentionnons que théoriciens et praticiens se sont aujourd’hui accordés 
sur un point qui autrefois faisait débat : la crise tend à diminuer les dépenses de R&D 
qui sont pro-cycliques pour plusieurs raisons. Premièrement parce qu’elle diminue 
l’innovation commandée par la demande, ensuite parce qu’il s’agit d’une crise 
d’incertitude qui décourage l’investissement, mais aussi une crise de liquidité qui 
contraint les entreprises. 
Clairement un modèle comme NEMESIS n’est pas apte à décrire spontanément et 
finement les enchaînements conjoncturels ; c’est plutôt un modèle structurel de 
moyen-long terme, dans lequel la seule variable financière affectant l’investissement 
est le taux d’intérêt et non pas la contrainte financière.  
Pour décrire les enchaînements conjoncturels, nous avons utilisé les prévisions de la 
DG ECFIN(3) pour le PIB et ses composantes et utilisé des variables de calage en 
laissant jouer les fonctions économétriques. 
Ce qui apparaît c’est que l’écart cumulé de PIB fin 2010 ressortit à près de 9% et le 
déficit d’emploi à 3% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
(3) Automne 2009 

GDP Employment GDP Employment GDP Employment

Trend (growth rate) 2.7% 1.4% 1.6% -0.4% 1.8% -0.3%
Crisis (growth rate) 0.8% 1.2% -4.1% -2.3% 0.7% -1.2%
Cumulartive GAP (%) 1.9% 0.2% 7.6% 2.1% 8.7% 3.0%

2008 2009 2010

Tableau 1 : Les effets à court terme de la crise
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Après 2010 le modèle est « relâché » mais en tenant compte des informations 
disponibles sur la tendance de long terme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
On voit donc que l’écart de PIB tend à se maintenir et même spontanément à 
s’accentuer en fin de période. 
En fait, la répartition sectorielle du PIB et de ses composantes par les fonctions 
économétriques, montre que ce sont les secteurs intenses en R&D qui ont le plus 
souffert de la crise, notamment les biens d’équipement. Ce déficit de R&D va rejaillir 
plus tard sur la trajectoire à long terme de l’économie et va tendre à aggraver l’écart 
de PIB. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1 : Evolution du PIB dans les scénarios d'avant et d'après crise, milliards d’€ 2000
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3- Des politiques actives de R&D et d’innovation pour sortir de la 
crise : une possibilité d’effacer presque tout l’effet de la crise sur 
l’emploi dès 2015 

 
Puisque les dépenses de R&D sont pro-cycliques, il convient de les soutenir pendant 
la crise, et cela d’autant que leur insuffisance risque de contribuer au maintien voire à 
l’aggravation de celle-ci. 
Nous avons pour cela bâti un scénario dans lequel une politique réussie de 
Recherche permet de 2010 à 2020 d’augmenter progressivement l’effort de R&D 
jusqu’à 3% et donc d’accroître corrélativement les innovations.  

 
Il apparaît dans les simulations que cette politique permet de combler en 2025 près 
de la moitié, 43% exactement, de l’écart de PIB prévu avant et après crise, avec une 
évolution qui permet d’envisager, beaucoup plus tard il est vrai, un rattrapage 
intégral. 
Pour l’emploi, l’écart est pratiquement comblé en 2015 : parce que la crise a 
beaucoup réduit les salaires4, la reprise économique est riche en créations d’emplois. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
4 Rappelons que dans les modèles le taux de croissance du salaire est relié au niveau du chômage et que donc 
l’influence du chômage sur le salaire est, à terme, importante. 

Figure 2 : L'impact sur le PIB d'une politique contra-cyclique de R&D, milliards d’€ 2000 
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Cet exemple donne une bonne illustration de l’opportunité de mettre en œuvre une 
politique active de Recherche et d’innovation et cela d’autant plus que, comme nous 
allons le voir, ces politiques sont, pendant la crise, moins coûteuses. 
 

4- La crise diminue le coût des politiques de R&D 

Un nouvel échéancier pour l’objectif de 3% d’effort de R&D donne une bonne mesure 
de l’allègement des coûts pendant la crise. Il permet de créer jusqu’à 3,7 millions 
d’emplois en 2025. 
L’exercice dont nous présentons ici les résultats est une simulation de l’objectif de 
Barcelone, avec trois différences par rapport aux travaux de 2004 : Un nouvel 
échéancier des dépenses, avec l’augmentation progressive des dépenses de R&D 
de 1,8% à 3% de PIB entre 2010 et 2020 et un maintien strict à 3% après 2020 ; 
l’élargissement du nombre de modèles aux 27 pays de l’Union ; un contexte de crise 
comme toile de fond du scénario de référence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La nouvelle évaluation montre pour la phase d’investissement, avant l’arrivée des 
innovations, que les pressions inflationnistes, la détérioration des importations et 
donc les déficits, sont moins accentués en raison du taux de chômage plus élevé et 
de la moindre utilisation des capacités de production. 
Pour la phase d’innovation et de croissance, les résultats sont d’un ordre comparable 
aux anciennes évaluations à ceci près que les exportations dans les nouveaux 
travaux dépassent la consommation alors que c’était l’inverse précédemment : la 
baisse des salaires due au chômage stimule la compétitivité et réduit la 
consommation. 
 
 

Figure 3 : Nouvelle évaluation de l'objectif du 3% R&D, phase d’investissement 
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On remarque ici que sur la figure 4 les importations sont relativement élevées et les exportations dégradées, ce 
qui n’est pas le cas sur la figure 3. 
 
C’est ainsi que pour les années 2020 et 2025 ce sont respectivement 3 et 5,4 points 
de PIB (soit 398 et 395 milliards d’€) que permettra d’atteindre le nouveau 3% et 
également  2,7 et 3,7 millions d’emplois en plus. 
 

5- Les 6,5 milliards d’Euros dépensés au titre du F.P.7. en 2010 : 
165.000 emplois créés immédiatement et au total 275.000 emplois 
× ans dont 160.000 de non qualifiés.  

Les programmes cadres de Recherche et Développement peuvent être une incitation 
à l’accroissement de l’effort de R&D. Examinons de façon approfondie les effets des 
dépenses décidées en 2010 de 6,5 milliards d’Euros. 
 
Il a été utile pour la Commission de préciser l’impact des dépenses de 6,5 milliards 
d’Euros décidés en 2010 et de ces seuls 6,5 milliards, sans tenir compte des autres 
dépenses du 7è PCRD. Il s’agit d’un exercice qui présente à nos yeux un double 
intérêt : tout d’abord méthodologique, parce que isoler une dépense et suivre son 
évolution dans le circuit économique permet de mieux comprendre certains des 
phénomènes mis en œuvre, le message n’est pas brouillé par les dépenses des 
autres années ; ensuite, économique, puisque l’on peut faire une comparaison entre 
les coûts et les avantages d’une telle mesure. 
Tout d’abord on a choisi, parce que le choc n’était pas renouvelé, un effet de levier 
très faible, plus faible que celui de la littérature existante (cf. note Fougeyrollas, Le 
Mouël et Zagamé, 2010) de l’ordre de 0,5 c'est-à-dire que les 6,5 milliards d’Euros 
dépensés sur le budget européen vont donner lieu au total à 10 milliards d’Euros 

Figure 4 : Précédente évaluation de l’objectif 3% R&D, phase d’investissement
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dépensés. Nous reviendrons, à la fin de cette note, sur cette importante question de 
l’effet de levier. 
 
D’un point de vue méthodologique le choc ponctuel a permis de révéler quatre 
phases que ne nous avaient guère permis d’observer les exercices antérieurs fondés 
sur des dépenses renouvelées ou même croissantes : 
 
- Une phase de dépense de R&D où l’emploi augmente beaucoup au moment du 

choc : +165.000 dont près de 110.000 qualifiés ; il s’agit essentiellement ici de 
création d’emplois de chercheurs. Les autres dépenses portant surtout sur les 
achats de matériels de recherche. 

 
- Une phase d’innovation et de restructuration : la R&D donne lieu à partir de 3 ans 

après le choc initial à de l’innovation ; mais les dépenses d’emploi initiales ne sont 
pas renouvelées ; par conséquent, l’emploi va diminuer et d’autant plus que 
l’innovation a augmenté la productivité du travail et que l’augmentation de la 
demande qui suit les baisses de prix va prendre du temps. 

 
- Une phase de diffusion et d’accroissement de la demande ; l’emploi remonte 

jusqu’à 21.000 en 2020 ce qui peut paraître faible eu égard à l’augmentation du 
PIB (+0,04) mais ce qui est explicable par les gains de productivité du travail dus 
à l’innovation. 

 
- La dernière phase est celle de l’obsolescence : avec un déclassement progressif 

du capital de connaissances, les effets de l’innovation vont diminuer dans le 
temps. 

 
Mais ce qu’il est important d’apprécier après le choc ce sont les effets cumulés (5) qui, 
sur la période 2010-2025 par exemple, conduisent à 275.000 emplois × ans dont 
160.000 sont des non qualifiés. De plus, cette dépense initiale a engendré une 
création de valeur ajoutée (PIB) cumulée de 63 milliards d’Euros. 
Les résultats sont à apprécier par rapport au coût initial qui est de 10 milliards 
d’Euros, dont 6,5 à la charge des budgets communautaires : le multiplicateur cumulé 

de PIB est de 6,3 tandis que le coût de l’emploi pendant 1 an est de 
710

275
= 36.000 € 

environ pour l’ensemble des parties prenantes et de 
66,5 10

275
× = 24.000 € pour les 

fonds européens. 
Enfin, il convient de souligner ici, que les créations d’emplois concernent pour plus 
de moitié des emplois non qualifiés, ce qui permet de nous faire dire qu’il n’y a pas 
d’éviction des emplois non qualifiés par des emplois qualifiés. 
Les fonds de recherche ont été, dans cet exercice, alloués selon le principe du 
« grand-fathering » c'est-à-dire entre les différents secteurs de façon proportionnelle 
à la dépense de chaque secteur. C’est cette hypothèse que nous remettons 
maintenant en cause, en recherchant la meilleure allocation possible de ces fonds. 

 

                                                 
(5)  Les effets cumulés sont les sommes de tous les emplois crées sur la période. Il s’agit d’une intégrale que l’on 
doit exprimer en hommes × ans. 
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6- Encore plus d’emplois si les fonds de recherche sont alloués aux 
secteurs à faible intensité de recherche, notamment au secteur des 
services aux entreprises et aux particuliers. 

 
L’idée est ici de concentrer les fonds, soit sur les secteurs les plus intensifs en R&D, 
surtout les secteurs des biens d’équipement, soit sur les secteurs peu intensifs en 
recherche tels que la consommation et les services aux entreprises ou aux 
particuliers. Dans les deux cas, l’allocation sur chacune des familles de secteurs se 
fera selon le principe du « grand-fathering », proportionnellement aux dépenses 
historiques 
 
Concentration sur les secteurs industriels intensifs en R&D tournés vers l’extérieur. 
 
La concentration sur les secteurs intensifs dégrade les résultats précédents en 
termes de PIB et d’emplois puisque, la création de richesse engendrée par la 
dépense de 10 milliards, est au cours de la période 2010-2025 de 57 milliards. 
 
Le pourcentage de qualifiés augmente par rapport au cas précédent, puisque sont 
avantagés les secteurs utilisant le plus de chercheurs et le plus de main d’œuvre 
qualifiée. Il faut s’interroger sur cette conclusion, qui remet en question une idée bien 
ancrée, que l’investissement en R&D doit se porter avant tout sur les secteurs 
industriels intensifs en R&D orientés sur l’extérieur et qui permettront d’améliorer la 
compétitivité extérieure. De fait, lorsque l’on examine la décomposition de 
l’amélioration du PIB on voit que, par rapport au cas précédent, l’amélioration 
provient davantage par le solde extérieur et moins par la consommation, qui souffre 
du manque d’investissement en recherche dans les secteurs qui la sous-tendent. 
 
 
 Secteurs intensifs Tous secteurs 
PIB (en milliards) 57  (X 5,7) 63 (X 6,3) 
Emploi total (en milliers) 220 275 
Emploi qualifié (en millier) 119 160 
 
La concentration de l’allocation des fonds sur les secteurs les moins intensifs tels 
que la consommation et les services produit de meilleurs résultats à la fois en termes 
de création de richesse d’ici à 2025 (+81 milliards) et d’emplois (437.000 hommes × 
ans) 
 
C’est en fait la consommation qui explique pour une grande partie l’accroissement du 
PIB : l’innovation dans les secteurs de consommation baisse les prix et suscite la 
demande ; cela suffit à expliquer les biens meilleures performances. 
 
 
 
 Secteurs intensifs Tous secteurs 
PIB (en milliards) 81  (X 8,1) 63 (X 6,3) 
Emploi total (en milliers) 437 275 
Emploi qualifié (en millier) 277 160 

Tableau 2 : Concentration sur les secteurs intensifs en R&D, effets cumulés en 2025 

Tableau 3 : Concentration sur les secteurs peu intensifs en R&D, effets cumulés en 2025 
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En effet, la consommation constitue à elle seule plus  65% du PIB européen, tandis 
que les exportations ne représentent à elles seules que 16% pour l’Europe 
« consolidée ». 
Dans ces secteurs, le principal bénéficiaire est le secteur marchand des services aux 
entreprises et à la personne qui est un secteur à faible intensité de R&D mais dont 
l’étendue (25% du PIB) en fait un secteur dépensant beaucoup de recherche. Dans 
ces secteurs la R&D est pour une bonne partie une dépense liée à l’adoption de 
technologies de l’information et de la communication (TIC). Cette variante serait-elle 
donc un bon remède aux problèmes de productivité dans les services européens ? 
On ne peut encore l’affirmer sans investigations ultérieures et celles-ci passent par 
une modification de la R&D dans les services, pour tenir compte du « marché 
unique » de l’innovation. 

7- L’importance des externalités internationales et 
intersectorielles : Les 2/3 de la création de valeur ajoutée 

Les externalités de connaissance (knowledge spillovers) sont à l’origine du 
renouveau de la théorie économique de la croissance et du progrès technique : ce 
sont elles qui expliquent la croissance endogène et qui, pour une bonne part,  
justifient la mise en œuvre des politiques de la recherche parce qu’elles engendrent 
une productivité sociale de la recherche supérieure à la productivité individuelle. Une 
information précise des responsables de politique sur ces externalités est essentielle 
pour mettre en œuvre de la façon la plus adéquate la politique de la recherche afin 
de mieux définir les instruments susceptibles de redresser ces externalités. 
Pour l’Union Européenne, une information précieuse pour la mise en œuvre des 
politiques, à ce niveau de responsabilité, est celle qui a trait aux externalités 
internationales, intra-européennes et des pays européens avec le reste du Monde. 
Les externalités intersectorielles seraient en principe du domaine national mais les 
choses sont moins simples tant les interférences sont grandes entre l’intersectoriel et 
l’international. Dans le modèle NEMESIS les externalités intersectorielles sont 
décrites à l’aide de matrices d’échanges de brevets entre secteurs, construites en 
utilisant la matrice développée par Johnson (2002). Les externalités internationales 
s’appuient sur les matrices d’échanges de flux bilatéraux du commerce extérieur. Il 
s’agit dans les deux cas d’un « compromis » qui sera amélioré dans le cadre du 
projet DEMETER par les travaux du l’UNU-MERIT avec L. SOETE et par ERASME-
EPFL avec P. Zagamé et D. FORAY. 
Mais nous avons réalisé ces simulations, à titre indicatif, et pour susciter des 
discussions avec les responsables de politiques économiques et avec les 
chercheurs. 
Le protocole qui a été utilisé ici consiste à  comparer les résultats du modèle sur les 
variantes de 6,5 milliards d’Euros que nous venons de présenter dans les trois cas 
suivants : V0 variantes précédentes avec toutes les externalités ; V1 variantes 
obtenues en supprimant les externalités internationales ; V2 variantes sans aucunes 
externalités. Par conséquent V0 – V1 indiquera l’importance des externalités 
internationales et V1 - V2 l’importance des externalités intersectorielles. 
Les résultats que nous avons trouvés indiquent clairement l’importance de ces 
externalités : la valeur ajoutée globale créée par l’augmentation des dépenses de 
recherche diminue de 65% lorsque l’on supprime toutes les externalités et de 15% à 
20% lorsque l’on supprime les seules externalités internationales. 
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Cela veut dire que, les 2/3 de création de valeur ajoutée issus des politiques de 
recherche proviennent des externalités de connaissance. Dans cette contribution, 1/3 
provient des externalités internationales et 2/3 des externalités intersectorielles. 
 
Il est probable que si la politique avait été menée dans des pays gros  émetteurs 
d’externalités comme les USA et dans une moindre mesure le Japon, les externalités 
internationales auraient été plus importantes. 
En ce qui concerne l’emploi, l’effet de la suppression des externalités est moins 
important dans la mesure où la diminution des gains d’emplois est de l’ordre de 40%. 
L’explication provient de ce que dans ce 
cas les gains de productivité du travail sont moindres que précédemment. 
Ces résultats semblent corroborés par les recherches en cours dans le projet 
DEMETER et conduites par l’EPFL, le MERIT ainsi que ERASME, notamment sur la 
hiérarchie entre externalités internationales et externalités intersectorielles. 
 

8- L’arrêt des programmes de recherche européens coûterait 
chaque année au moins 0,7% de PIB et  380.000 emplois à partir 
de 2025. 

Les simulations que nous présentons ici ont trait à la suppression des F.P. à partir du 
F.P.8. Les deux hypothèses qui sont testées ici sont respectivement la poursuite du 
F.P.8 à un niveau de dépense annuel identique à celui atteint par le F.P.7 la dernière 
année en 2013, c'est-à-dire 10 milliards d’Euros, contre la suppression de toutes les 
dépenses de F.P. à partir de 2014, F.P.8 et au-delà. 
L’hypothèse que nous retenons ici c’est que les Etats Membres ne se substituent pas 
à la diminution des financements européens ; nous avons dans le passé testé 
d’autres hypothèses où les Etats Membres prenaient un relais partiel ou total des 
dépenses européennes. Pour des raisons liées à des contraintes de temps et parce 
que vraisemblablement le niveau d’endettement des Etats ne permettrait pas cette 
substitution, nous avons donc simulé une suppression « sèche ». 
L’effet de levier qui est retenu ici est de 1,1, c'est-à-dire que chaque Euro dépensé 
dans le cas où les programmes seraient prolongés, donnerait lieu à une dépense 
totale de 2,1 Euros dont 1,1 serait à charge des investisseurs, ce qui d’ailleurs peut 
un peu accroître les tensions inflationnistes par rapport à l’hypothèse de l’effet de 
levier de 0,54 utilisé dans les travaux précédents. Les résultats sont présentés dans 
le tableau 4. 
 

Tableau 4 : Conséquences de la suppression des F.P. après 2013, effets cumulés en 2025 
 
 2015 2020 2025 

 
PIB (en %) 

 

-0.10 -0.32 -0.63 

 
Emploi (en milliers) 

-262 -125 -382 

 
Il apparaît, tout d’abord, que le choc initial coûterait en 2015 0,1% de PIB et 262,000 
emplois qu’auraient permis de créer immédiatement les dépenses engagées par la 

Tableau 4: suppression des F.P après 2013 
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Commission et augmentées par les agents privés. Rappelons que, de façon 
symétrique à ce que nous avions envisagé précédemment, en 2015 l’économie 
européenne se trouve dans la phase « d’absence des dépenses » sans qu’il y ait 
d’effets sur la diminution des innovations, puisque nous sommes dans une phase de 
maturation de la R&D. Ensuite, on va se trouver dans le symétrique de la phase de 
restructuration : la mise en œuvre du F.P.8 aurait aboutit à des gains de productivité 
du travail, sans que la demande progresse immédiatement. Là, c’est l’inverse qui se 
produit, puisque l’absence de dépenses de R&D fait que la productivité du travail 
n’augmente pas ce qui permet de sauver des emplois par rapport au F.P.8 parce que 
ce dernier n’avait pas encore rencontré l’augmentation de la demande tout en ayant 
réalisé des innovations de productivité. C’est pour quoi on observe en 2020 une 
moindre diminution de l’emploi (-125,000 au lieu de -262,000). 
Enfin dans la dernière phase les innovations dues au F.P.8 auraient rencontré les 
demandes dues à l’amélioration de la compétitivité et à la baisse des prix intérieurs. 
L’écart entre la situation sans F.P et le F.P.8 se creuse en termes de PIB et 
d’emplois et ce seront près de 400,000 emplois qui manqueront à partir de 2025 et 
vraisemblablement plus au-delà. 

 

9- La prise en compte du Risk Sharing Finance Facility (RSFF) 
permet une augmentation substantielle de l’efficacité des fonds du 
FP 

L’évaluation qui suit s’inspire de la suggestion faite dans la note de L. Soete sur les 
effets de la mise en œuvre du Risk Sharing Finance Facility établi par un agrément 
de coopération entre la Commission Européenne et la Banque Européenne 
d’Investissement (BEI). Cela a aboutit en fait à une double action : tout d’abord à une 
couverture du risque et surtout à une possibilité d’emprunt complémentaire des 
entreprises dont les projets ont été acceptés par le FP7 et le RSFF. 
Dans la note de Soete, le dispositif qui a commencé milieu 2007 a déjà donné lieu à 
l’octroi de 0,5 milliards d’Euros au titre du FP qui ont été complétés par des prêts 
remboursables et garantis, et, en définitive ce demi milliard a donné lieu à 16 
milliards de fonds dépensés pour la recherche. L’effet de levier est, sur ces fonds, 
très important. 
Les 0,5 milliards dépensés sur deux ans et demi représentent, en fait, 0,2 milliards 
par an et l’hypothèse que nous faisons maintenant pour réévaluer l’incidence des 6,5 
milliards de fonds du F.P.7 décidés en 2010 est que : 

 
- 6,3 milliards donnent lieu en utilisant l’effet de levier (égal à 0,538) à une dépense 

effective de R&D de 9,7 milliards et 0,2 milliards en utilisant l’effet de RSFF à 0,2 
× 32 = 6,4 milliards. 

- Au total, le financement des 6,5 milliards du FP7 donneront lieu à une dépense 
effective de R&D de 16,1 milliards, ce qui représente en moyenne un effet levier 
de 1,48. 

Nous avons réalisé une simulation avec cet effet de levier à partir de la dépense de 
6,5 milliards de FP en 2010. Nous n’avons pas tenu compte de la modification de 
l’échéancier des charges qu’entraîne le prêt de la BEI; en d’autres termes nous 
avons conservé comme dépense immédiate des entreprises cette partie de la R&D. 
Cela devrait avoir peu d’effets à court terme et aucun effet à long terme. 
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Tableau 5 : Effet d'un accroissement ponctuel du FP de 6.5 milliards en 2010, effets cumulés 
  2010 2020 2025 

PIB (milliards d’€) 6 45 63 Ancien effet 
de levier Emploi (milliers) 165 191 276 

PIB (milliards d’€) 10 75 108 Nouvel effet 
de levier Emploi (milliers) 267 348 516 
 

 
On peut donc réévaluer à 267,000 le nombre d’emplois immédiatement crées et à 
516,000 hommes × an l’emploi cumulé en 2025. 
 

10- Conclusion : et maintenant ? 

 
Nous présentons en guise de conclusion les différentes perspectives de travaux qui 
ont été ouvertes lors des discussions avec la conseillère de la Commissaire, avec P. 
Valette, D. Rossetti et L. Soete. Les perspectives s’appuient également sur la note 
de L. Soete, celle de P. Valette et sur toutes les discussions menées au cours de la 
réunion à mi-parcours du projet DEMETER. 
 
Plusieurs points ont été envisagés. 
 
- L’aspect « demand driven » innovation. Même si celle-ci est présente dans la 

décision de R&D et l’innovation, elle est encore trop schématique dans les 
modèles. Ce type d’innovation devra être mieux pris en compte, un premier 
progrès pourra être accompli par l’incorporation, des résultats des recherches que 
mène le consortium DEMETER sur les General Purpose Technologies, 
notamment les TIC. 

 
- Le problème des services devra être examiné de façon plus approfondie, 

notamment pour tous les aspects liés à l’internationalisation. Toutes les 
innovations liées aux TIC pourraient permettre à ces services de développer de 
façon spectaculaire leur internationalisation et donc de jouer un rôle non 
négligeable sur la balance commerciale et la croissance. L’efficacité des services 
en matière d’innovation devra également être examinée. 

 
- Ces derniers travaux devraient permettre de donner un contenu mieux fondé ou, 

au contraire, rejeter le résultat que nous avons trouvé dans les simulations 
actuelles, à savoir que l’on a intérêt à concentrer la R&D sur les secteurs des 
services et de la consommation plutôt que sur les secteurs industriels. 

 
- L’innovation est implicitement approfondie dans le modèle par la variation de la 

connaissance ou de la R&D. C’est donc un concept un peu trop simplificateur. 
Comment concevoir un concept toujours opérationnel mais qui élargirait le champ 
des variables explicatives : capital immatériel autre que la R&D et externalités, 
données institutionnelles, etc. 

 
Ces éléments devraient donner lieu à des modifications plus ou moins importantes 
des modèles ; certaines ne pourront vraisemblablement être achevées à l’horizon du 
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projet DEMETER ; mais ce qui est important, c’est d’essayer, en s’appuyant sur des 
quantifications d’experts, de commencer les simulations avant l’achèvement de ces 
travaux des politiques économiques qui y sont rattachées. Les simulations porteront, 
notamment, sur les questions liées aux grands défis de l’Europe d’ici à 2020. 
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